
ANNONCES OFFICIELLES - FINISTÈRE

Commercial, marketing, vente

Autres qualifications

Publicités
des marchés publics 
inférieurs à 90 000 €

Devis et attestation immédiats sur
regions-annonceslegales.com 

VOUS AVEZ UNE TABLETTE ?
Téléchargez l’application « Le Télégramme »

Qui peut vendre
un chien ou un chat ?
Les éleveurs et les établissements de vente 
(animaleries...) sont les seules personnes 
autorisées à vendre des chats et des chiens.
Est considéré comme un éleveur toute 
personne vendant au moins un animal issu 
d’une femelle reproductrice lui appartenant.

Les obligations des éleveurs
et des établissements de vente :
-  L’âge des animaux
-  L’inscription ou non à un livre 

généalogique
-  Leur numéro d’identification 

ou celui de leur mère
-  Le nombre de chiots 

ou de chatons de la portée
-  Le numéro d’immatriculation 

de l’éleveur (SIREN)
Pour les éleveurs commercialisant uniquement des 
animaux inscrits à un livre généalogique qui ne pro-
duisent pas plus d’une portée par an et par foyer 
fiscal, il existe des dispositions particulières.
Pour plus de renseignements, consulter le site de 
la Société centrale canine : www.scc.asso.fr ou le 
livre officiel des origines félines : www.loof.asso.fr
Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir se 
conformer à ces dispositions.
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Votre statut au choix
SALARIÉ / VRP / VDI

INDÉPENDANT
AGENT COMMERCIAL

Départements : 29 ou 22 ou 56

Rémunération attractive :
fixe + commissions

Vous êtes reconnu(e) pour votre dynamisme
et votre motivation à relever des challenges ?

(Débutant accepté / Formation par nos soins)

Sous la responsabilité de votre animateur 
d’équipe, vous aurez pour mission :

la commercialisation des abonnements
numériques et prints pour notre 

partenaire de presse Le Télégramme 
en animation GMS , foires et salons.

REJOIGNEZ VIRAGE CONSEIL !

Envoyez votre CV et lettre de motivation à : 
recrutement@virageconseil.com 

ou contactez Thomas FICHAUX 
au 06 17 91 18 89

Nos valeurs :
Le respect
L’intégrité

La performance
Le travail en équipe

Le dépassement de soi
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Nos valeurs :
Le respect
L’intégrité

La performance
Le travail en équipe

Le dépassement de soi

QUIRECRUTE
LA BRETAGNE BR
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LOCATION ET ENTRETIEN DE VÊTEMENTS 
DE TRAVAIL ET DIVERS ARTICLES D’HYGIÈNE

Identification de l’organisme acheteur : Chambre de commerce et d’industrie mé-
tropolitaine de Brest, 1, place du 19e-RI, CS63825, 29238 Brest cedex 2, représentée par 
son président, Frank Bellion.
Objet de la consultation : accord cadre à bons de commande relatif à la location et 
l’entretien de vêtements de travail et divers articles pour les services portuaires.
Durée : à compter du 1er janvier 2021 pour une durée de deux ans renouvelable une fois.  
Caractéristiques principales : se reporter au règlement de consultation.
Conditions de participation, critères d’attribution : se reporter au règlement 
de la consultation.
Date limite de réception des offres : vendredi 3 juillet 2020, à 12 h.
Date limite de validité des offres : 90 jours à compter de la date limite de réception 
des offres.
Conditions de participation, critères d’attribution : se reporter au règlement 
de la consultation.
Renseignements administratifs : Élisabeth Jaouen  
marchespublics@bretagne-ouest.cci.bzh
Renseignements techniques : jean-michel.jeffroy@brest.port.fr
Consultation, obtention du dossier et réponse au marché sur le site du pro-
fil acheteur de la CCIMBO : https://marches.e-megalisbretagne.org
Date d’envoi à la publication : 10 juin 2020.

Gérald
OUTIN

Envoyer lettre de candidature + CV à ar.deco@orange.fr • Renseignements au 02 96 92 36 27

Dans le cadre de son développement

Minimum N3P1 • Expérience souhaitée
Poste ouvert sur Minihy-Tréguier

ou Pleumeur-Bodou

PEINTRE
QUALIFIÉ

RECHERCHE

[H/F]
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HYPERMARCHÉ

GUILERS

Adresser CV + lettre de motivation à Centre Leclerc - ZA de Kérébars - 29820 GUILERS
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• BOUCHER (H/F), CDI
 •  EMPLOYÉ 

ESPACE TECHNOLOGIE (H/F), CDI

RECRUTE

Au sein d’un établissement spécialisé en matériel 
agricole, vous serez chargé(e) de l’accueil et le 
conseil clientèle (magasin + téléphone), le service 
de pièces pour les techniciens de l’atelier, ainsi que 
de l’approvisionnement du magasin, le colisage et 
la mise en rayon.
Vous avez des connaissances en mécanique et 
motorisation. Vous devrez être à l’aise avec la do-
cumentation technique. La connaissance du monde 
agricole serait un plus.
Vous êtes rigoureux, organisé et doté d’un très bon 
contact.
Réponse et discrétion assurées.
Merci d’envoyer lettre et CV au GROUPE ALEXANDRE 
à : christian.billiou@servipro.bzh

Dans le cadre de notre développement, 
notre société recherche pour le site de Sainte-Sève (29600)

1 MAGASINIER CONFIRMÉ 
PIÈCES DE RECHANGE (H-F) EN CDI

CONCESSIONNAIRE
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Transactions

diverses

AGRICULTURE

Recherche

Cherche TRACTEUR D’OCCASION 30 CV

minimum. Faire offre au 02 98 67 14 89.

605235

ANIMAUX

MER

Bateaux à voile

Vends, cause départ, voilier Beneteau

First 25 QR, TBE, 1981, tout équipé, mo-

teur HB Yam 8 CV, 2014. Visible sur Mor-

laix. 8 000 €. Tél. 06 86 56 18 58. 604078

Véhicules

VENTE AUTOMOBILE

Citroën

Cause santé, vends Citroën DS5, 2013,

113 000 km, noire, toutes options, attache-

remorque d’origine, BVM6. 12 700 € à dé-

battre. Tél. 06 43 76 08 13. 599245

Immobilier

VENTE RÉGION BREST

Autres

VENDEZ , une partie de votre jardin sans

dévaloriser votre maison. PARCELLIZ réalise

toutes les démarches : avant-projet, deman-

des d’autorisations et commercialisation. Es-

timation gratuite. RCS 753 295 765. tel :

06.07.76.07.80 569337

LOCATION RÉGION VANNES

Location saisonnière

Erdeven (Morbihan Sud) loue mai-

sons, appartements, mobil-homes dans

petit village 500 m plage Kerhillio.

06 07 19 68 78 602993

RECHERCHE

Achat

PARCELLIZ, Aménageur et lotisseur achète

des terrains à bâtir de petites et grandes sur-

faces . Nous étudions toutes les propositions

et nous répondons dans un délai d’un mois

maximum. 06.07.76.07.80 569336

Annonces officielles

Sur bretagne-marchespublics.com, retrouvez les marchés publics et privés et les au-

tres annonces sur regions-annonceslegales.com

Contact tél. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com.

Conformément à l’arrêté ministériel du 16/12/2019, le prix de la ligne de référence des an-

nonces judiciaires et légales (art. 2) est fixé pour l’année 2020 au tarif de base de 4,07 € HT

pour les départements du Finistère, des Côtes-d’Armor ou du Morbihan (soit un prix du

millimètre de 1,78 € HT). Les annonceurs sont informés que, conformément au décret

nº 2012-1547 du 28 décembre 2012, les annonces légales sur les sociétés et fonds de com-

merce publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne

dans une base de données numérique centrale, www.actu-legales.fr.

LEGALES ET JUDICIAIRES

Marchés publics - Procédure adaptée

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Marché de maîtrise d’œuvre - Rénovation et extension du Centre

Technique Communautaire (CTC) de la Communauté de communes

du Pays des Abers (CCPA), situé à Bourg-Blanc.

Marché public de prestations intellectuelles

Marché à procédure adaptée

Ce marché est passé en application des articles R2123-1 à R2123-7 et R2372-1 du

Code de la commande publique.

1. Identification de l’organisme acheteur : Communauté de communes du Pays

des Abers (CCPA), Hôtel de communauté, 58, avenue de Waltenhofen, CS 54003,

29860 Plabennec, tél. 02 98 37 66 00. Courriel : accueil@pays-des-abers.fr, adresse

internet https://www.pays-des-abers.fr

Adresse internet du profil acheteur : https://marches.megalisbretagne.org/

Le pouvoir n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs.

Principale activité du pouvoir adjudicateur : services généraux des administrations

publiques.

2. Objet du marché : marché de maîtrise d’œuvre. Rénovation et extension du

Centre Technique Communautaire (CTC) de la Communauté de Communes du Pays

des Abers (CCPA), situé à Bourg-Blanc.

Catégorie de services : 12.

Classification CPV (vocabulaire commun des marchés), objet principal, 71240000 ;

objets complémentaires, 71335000, 71000000, 70000000.

Lieu d’exécution et de livraison : centre technique communautaire, à Bourg-Blanc.

Code NUTS : FRH02.

La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les marchés

publics de l’OMC. L’avis implique un marché public.

3. Caractéristiques principales : marché de maîtrise d’œuvre passé en applica-

tion des articles R2123-1 à R2123-7 et R2372-1 du Code de la commande publique

et dans les conditions détaillées à l’article 2 du règlement de consultation.

La consultation se déroule en une seule phase (pas de sélection préalable de can-

didats).

Enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux : 1 950 000 € HT (valeur

juin 2020).

La mission confiée au titulaire sera une mission de base (réhabilitation de bâti-

ments) au sens de la loi MOP, soit DIAG-APS-ADP-PRO-DCE-ACT-VISA-EXE-DET-

AOR.

Le marché comprend également deux missions complémentaires : OPC (Ordonnan-

cement Pilotage et Coordination) et CSSI (Coordination des systèmes de sécurité

incendie).

Visite des lieux obligatoire.

Les prestations seront réalisées à compter de la notification de l’ordre de service

prescrivant le démarrage des prestations et court jusqu’à l’achèvement des pres-

tations. Date prévisionnelle de début d’exécution des prestations : octobre 2020.

Phase de négociation prévue mais possibilité d’attribuer le marché sur la seule base

des offres initiales.

Audition des 3 meilleures offres, date prévisionnelle : le 10 septembre 2020.

La collectivité se réserve le droit de passer des marchés de prestations similaires,

conformément à l’article R2122-7 du Code de la commande publique.

Prestations divisées en lots : non.

Variantes prises en compte : oui.

4. Modalités essentielles de financement et de paiement : financement con-

formément aux règles de la comptabilité publique, sur fonds propres. Mode de

règlement retenu : virement avec paiement à 30 jours francs. La facturation en

ligne sera acceptée. Prix révisables.

Cautionnement et garanties exigées : le versement d’une avance est prévu au mar-

ché (article 6.1 du CCAP).

5. Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs écono-

miques attributaire du marché : en cas de groupement conjoint, le mandataire

sera solidaire des autres membres du groupement. Le mandataire devra être ar-

chitecte inscrit à l’ordre des architectes (ou possédant un diplôme reconnu au titre

de la directive n
o

85-384 CEE du 10 juin 1985). Les équipes devront présenter des

compétences dans les domaines suivants : architecte, diplôme reconnu (cf. ci-des-

sus) ; OPC : coordinateur chargé de l’ordonnancement, du pilotage et de la coor-

dination du chantier ; dessinateur ; un ou plusieurs bureaux d’études techniques

couvrant les compétences suivantes : voiries, réseaux divers (VRD) - Economiste de

la construction - Structure - Thermiques - Fluides : plomberie, chauffage, VMC -

Electricité : courants forts et courants faibles, télécommunications (ADSL, SDSL, fi-

bre optique) - CSSI : Coordination des Systèmes Sécurité Incendie - Paysagiste -

Expertise en environnement et performance énergétique. Toute équipe ne présen-

tant pas les compétences requises sera rejetée.

Langue pouvant être utilisée dans l’offre ou la candidature : français.

Unité monétaire utilisée : l’euro.

6. Justifications à produire :

- Critères de sélection des candidatures : critères de sélection tels que mentionnés

dans les documents de la consultation (article 4.1 du règlement de consultation).

- Situation juridique, références requises : critères de sélection tels que mentionnés

dans les documents de la consultation (article 4.1 du règlement de consultation).

- Capacité économique et financière, références requises : critères de sélection tels

que mentionnés dans les documents de la consultation (article 4.1 du règlement

de consultation).

- Référence professionnelle et capacité technique, références requises : critères de

sélection tels que mentionnés dans les documents de la consultation (article 4.1 du

règlement de consultation).

Informations complémentaires : la prestation est réservée à une profession parti-

culière : un architecte inscrit à l’ordre des architectes (ou possédant un diplôme

reconnu au titre de la directive n
o

85-384 CEE du 10 juin 1985). Les personnes mo-

rales sont tenues d’indiquer les noms et qualifications professionnelles des mem-

bres du personnel chargé de la prestation.

7. Critères d’atribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée

en fonction des critères énoncés dans le cahier des charges (article 5 du règlement

de consultation).
8. Date limite de réception des offres : le 9 juillet 2020, à 12 h.

Délai minimum de validité des offres : 4 mois, à compter de la date limite de ré-

ception des offres ou suite à négociation. Numéro de référence attribué par le

pouvoir adjudicateur : 2020-008.

9. Retrait des dossiers : les dossiers de marché sont téléchargeables sur le site

https://.www.megalisbretagne.org

10. Renseignements complémentaires :

- Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1

(lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont dis-

ponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils peuvent aussi utiliser

le service Document Unique de Marché Européen (DUME) disponible sur Mégalis.

- La réponse à la présente consultation devra obligatoirement se faire de manière

électronique par le biais de la salle des marchés Mégalis.

- Les questions en cours de procédure et les demandes de renseignements admi-

nistratifs et techniques complémentaires seront impérativement posées par l’inter-

médiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur à l’adresse :

https://marches.megalisbretagne.org/

- Modalités d’ouverture des offres : séance non plublique, le 9 juillet 2020.

11. Sevice auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus con-

cernant l’introduction des recours : tribunal administratif de Rennes et Greffe

du tribunal administratif de Rennes, 3, contour de la Motte, CS 44416, 35044 Ren-

nes cedex, tél. (+33) 2 23 21 28 28, fax (+33) 0 99 63 56 84.

Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr

12. Date d’envoi de l’avis à la publication : le 9 juin 2020.
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BREST MÉTROPOLE

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Réalisation d’enquêtes administratives "Ressources humaines"

et mise en œuvre de médiations

Procédure adaptée

Ce marché est passé en application des articles R2123-1 à R2123-7, R2162-1 à

R2162-6 et R2162-13 à R2162-14 du Code de la commande publique.

Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : Brest métropole.

Correspondant : M. le Président, Division de la commande publique, 24, rue Coat-

ar-Guéven, CS 73826, 29238 Brest cedex 2, tél. 02 98 33 54 11, fax 02 98 33 54 15.

Courriel : marches@brest-metropole.fr - Adresse internet : https://www.brest.fr

Adresse internet du profil acheteur : http://marches.megalisbretagne.org/

Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs.

Principale activité du pouvoir adjudicateur : services généraux des administra-

tions publiques.

Marché de services : classification CPV (Vocabulaire commun des marchés) :

79419000.

Lieu d’exécution : territoire de Brest métropole. Codes NUTS : FRH02.

La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les marchés

publics de l’OMC.

L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre avec un seul opérateur.

Caractéristiques principales : la présente consultation a pour objet de conclure

un accord-cadre mono-attributaire s’exécutant au fur et à mesure de l’émission de

bons de commande concernant des prestations de réalisation d’enquêtes adminis-

tratives "Ressources humaines", et la mise en œuvre de médiations.

L’accord-cadre est conclu pour une période allant de sa notification au 31 décem-

bre 2020.

Phase de négociation prévue, mais possibilité d’attribution de l’accord-cadre sur la

seule base des offres initiales.

Aucune variante ne sera prise en compte.

Prestations divisées en lots : oui.

- Lot 1 : réalisation d’enquêtes administratives "Ressources humaines".

S’agissant d’un accord-cadre mono-attributaire s’exécutant au fur et à mesure de

l’émission de bons de commande, le montant des prestations hors taxes sera sus-

ceptible de varier dans les limites suivantes : montant minimum annuel, 6 500 HT ;

montant maximum annuel, 25 000 € HT.

- Lot 2 : mise en œuvre de médiations.

S’agissant d’un accord-cadre mono-attributaire s’exécutant au fur et à mesure de

l’émission de bons de commande, le montant des prestations hors taxes sera sus-

ceptible de varier dans les limites suivantes : montant minimum annuel, 4 000 €
HT ; montant maximum annuel, 16 000 € HT.

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux

textes qui les réglementent : financement sur fonds propres.

Mode de règlement retenu : virement avec paiement à 30 jours francs. La fac-

turation en ligne sera acceptée. Les prix sont révisables.

Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économi-

ques attributaire du marché : les candidats se présenteront seuls ou en grou-

pement conjoint ou solidaire.

Langue pouvant être utilisée dans l’offre ou la candidature : français.

Unité monétaire utilisée : euro.

Conditions de participation :

- Critères de sélection des candidatures :

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1

(lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont dis-

ponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr Ils peuvent aussi utiliser

le service Document Unique de Marché Européen (DUME) disponible sur Megalis.

Si la candidature est présentée sous la forme d’un groupement momentané d’en-

treprises : identification de l’ensemble des membres du groupement, forme du

groupement, habilitation du mandataire. Par ailleurs, les éléments relatifs à la si-

tuation juridique et aux capacités économiques, techniques et professionnelles de-

mandés ci-dessous doivent être fournis pour chaque membre du groupement.

- Situation juridique, références requises :

Telles que prévues aux articles R2124-3 et R2124-4 du Code de la commande pu-

blique :

- déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des

cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L2141-1 à

L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du Code de la commande publique ;

- copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judi-

ciaire.

- Capacité économique et financière, références requises :

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et, le cas échéant,

le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public, portant

au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de

création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la

mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles.

- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance

du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années :

- Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années indi-

quant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de

service sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une

déclaration de l’opérateur économique.

La transmission et la vérification des documents de candidautres ne peuvent pas

être effectuées par le dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro

de SIRET.

Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

Valeur technique, 60 % ; prix des prestations, 40 %.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 1
er

juillet 2020, à 12 h.

Délai minimum de validité des offres : 4 mois à compter de la date limite de

réception des offres.

Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur : Brest-M-DCP-

2020-0040.

Renseignements complémentaires : depuis le 1
er

octobre 2018, les procédures

de passation des marchés publics sont intégralement dématérialisées, la réponse à

la présente consultation devra donc se faire de manière électronique par le biais

de la salle des marchés Mégalis.

Pour obtenir tous renseignements administratifs complémentaires qui leur seraient

nécessaires, les candidats devront s’adresser à l’adresse suivante :

marches@brest-metropole.fr

Les questions en cours de procédure et les demandes de renseignements techni-

ques complémentaires seront impérativement posées par l’intermédiaire du profil

d’acheteur du pouvoir adjudicateur à l’adresse :

https://marches.megalisbretagne.org/

La valeur technique sera appréciée au regard des sous-critères suivants :

SC n
o

1 : pertinence des moyens humains mis en œuvre appréciée au regard de la

note n
o

1 : 30 %.

SC n
o

2 : qualité de la méthodologie proposée au regard de la note n
o

2 : 30 %.

Ouverture des offres : 2 juillet 2020, séance non publique.

Instance auprès de laquelle les candidats peuvent introduire une procé-

dure de recours amiable : Division des affaires juridiques, 24, rue Coat-ar-Gué-

ven, CS 73826, 29238 Brest cedex 2.

Procédures de recours :

Instance chargée des procédures de recours et service auprès duquel des

renseignements peuvent être obtenus sur l’introduction de recours : tribu-

nal administratif de Rennes et greffe du tribunal administratif de Rennes, 3, con-

tour de la Motte, CS 44416, F-35044 Rennes cedex, tél. +33 2 23 21 28 28, fax

+33 2 99 63 56 84. Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Date d’envoi du présent avis : 9 juin 2020.

BREST MÉTROPOLE

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Aménagements paysagers du parc inondable de Kertatupage

Marché à procédure adaptée ouvert

Ce marché est soumis aux dispositions des articles L2112-2, R2123-1 à R2123-7 et

R2113-4 à 2113-6 du Code de la commande publique.

Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : Brest métropole.

Correspondant : M. le Président, Division de la commande publique, 24, rue Coat-

ar-Guéven, CS 73826, 29238 Brest cedex 2, tél. 02 98 33 54 11, fax 02 98 33 54 15.

Courriel : marches@brest-metropole.fr - Adresse internet : http://www.brest.fr

Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs.

Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : services généraux des admi-

nistrations publiques.

Objet du marché : aménagements paysagers du parc inondable de Kertatupage.

Type de marché de travaux : exécution. CPV, objet principal : 45112711.

Lieu d’exécution : parc inondable de Kertatupage à l’angle du boulevard Léon-

Blum et de la rue Jules-Lesven, 29200 Brest. Code NUTS : FRH02.

L’avis implique un marché public.

Caractéristiques principales : la présente consultation concerne des travaux re-

latifs aux aménagements paysagers du parc inondable de Kertatupage à l’angle

du boulevard Léon-Blum et de la rue Jules-Lesven à Brest.

Ce marché comporte 1 tranche ferme et 2 tranches optionnelles.

Une phase de négociation des offres est prévue. Toutefois, le pouvoir adjudicateur

se réserve la possibilité d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales

sans négociation.

En application de l’article L2112-2 du Code de la commande publique, ce marché

contient des conditions d’exécution ayant pour objet l’emploi de personnes ren-

contrant des difficultés particulières d’insertion et la lutte contre le chômage.

Dans les conditions prévues à l’article R2122-7 du Code de la commande publique,

la collectivité pourra confier au titulaire un ou plusieurs marchés sans publicité ni

mise en concurrence ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles

objet de la présente consultation.

Les travaux seront exécutés dans le délai maximum de 4 mois pour la TF, 1 mois

pour la TO1 et 15 jours pour la TO2. L’ordre de service qui prescrira de commencer

les prestations de la tranche optionnelle est de 6 mois.

Les candidats doivent impérativement répondre aux 4 prestations supplémentaires

éventuelles détaillées au CCTP.

Le candidat devra procéder à une visite du site préalablement à la remise de son

offre.

Options : descriptions concernant les achats complémentaires : les travaux

comportent une tranche ferme et 2 (deux) tranches optionnelles.

Des variantes seront prises en compte.

La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les mar-

chés publics de l’OMC : oui.

Prestations divisées en lots : non.

Date prévisionnelle de commencement des travaux : septembre 2020.

Cautionnement et garanties exigés : retenue de garantie de 4 % effectuée sur

chaque acompte. Une avance égale à 15 % du montant initial toutes taxes com-

prises du marché pourra être accordée au titulaire sous réserve de la constitution

d’une garantie à première demande si le montant du marché est supérieur à

200 000 € (HT).

Dans le cadre du contexte sanitaire Covid-19, le taux de l’avance pourra être majoré

à 40 % sur demande de l’entreprise.

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux

textes qui les réglementent : conformément aux règles de la comptabilité pu-

blique, sur fonds propres. Mode de règlement retenu : virement avec paiement à

30 jours francs. La facturation en ligne sera acceptée.

Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économi-

ques attributaire du marché : il est interdit aux candidats de présenter plusieurs

candidatures en agissant à la fois :

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupe-

ments ;

- en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements.

En cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire des autres membres

du groupement.

L’exécution du marché est soumise à d’autres conditions particulières : en

application de l’article L2112-2 du Code de la commande publique, ce marché con-

tient des conditions d’exécution ayant pour objet l’emploi de personnes rencon-

trant des difficultés particulières d’insertion et la lutte contre le chômage.

Ce marché contient 4 PSE obligatoires détaillées au CCTP.

Langue pouvant être utilisée dans l’offre ou la candidature : français.

Unité monétaire utilisée : l’euro.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat :

Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l’appui de sa can-

didature :

- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judi-

ciaire.

- Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des

cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L2141-1 à

L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du Code de la commande publique.

Documents à produire à l’appui des candidatures par le candidat, au choix

de l’acheteur public :

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concer-

nant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois

derniers exercices disponibles.

- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance

du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.

- Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années,

appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants.

Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux

et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement

à bonne fin.

- Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le

candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.

- Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat

peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité pro-

fessionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opéra-

teur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.

- Formulaire DC1, lettre de candidature, habilitation du mandataire par ses cotrai-

tants (disponible à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulai-

res-declaration-du-candidat).

- Formulaire DC2, déclaration du candidat individuel ou du membre du groupe-

ment (disponible à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulai-

res-declaration-du-candidat).

- S’il s’appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles,

techniques et financières d’autres opérateurs économiques, le candidat produit les

mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont

exigés par l’acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que

chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens néces-

saires, pendant toute la durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre.

- Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française,

ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à

l’original par un traducteur assermenté.

La transmission et la vérification des documents de candidatures ne peuvent être

effectuées par le dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro de

SIRET.

Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

Valeur technique, 60 % ; prix des prestations, 40 %.

Une enchère électronique ne sera pas effectuée.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 16 juillet 2020, à 12 h.

Délai minimum de validité des offres : 4 mois à compter de la date limite de

réception des offres.

Autres renseignements :

Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur/l’en-

tité adjudicatrice : Brest-M-DCP-2020-0035.

Renseignements complémentaires : depuis le 1
er

octobre 2018, les procédures

de passation des marchés publics sont intégralement dématérialisées, la réponse à

la présente consultation devra donc se faire de manière électronique par le biais

de la salle des marchés Mégalis

Pour obtenir tous renseignements administratifs complémentaires qui leur seraient

nécessaires, les candidats devront s’adresser à l’adresse suivante :

marches@brest-metropole.fr

Les questions en cours de procédure et les demandes de renseignements techni-

ques complémentaires seront impérativement posées par l’intermédiaire du profil

d’acheteur du pouvoir adjudicateur à l’adresse :

https://marches.megalisbretagne.org/

La valeur technique sera appréciée au vu des sous-critères suivants :

SC1 : adéquation des procédés techniques d’exécution, des moyens humains et ma-

tériels et de contrôle de la qualité mis en œuvre pour la réalisation des prestations,

appréciée au regard de la note n
o

1 : 20 %.

SC2 : qualité des produits et matériels utilisés appréciée au regard de la note n
o

2,

et des fiches techniques jointes : 20 %.

SC3 : pertinence de l’organisation prévisionnelle de chantier proposée, du phasage

et du planning prévisionnel des travaux, appréciés au regard de la note n
o

3 : 10 %.

SC4 : efficience des mesures mises en œuvre pour assurer l’hygiène et la sécurité ;

et les mesures réduisant les nuisances et l’impact environnemental des travaux,

appréciée au regard de la note n
o

4 : 10 %.

Modalités d’ouverture des offres : 20 juillet 2020. Séance non publique.

Procédures de recours :

Instance chargée des procédures de recours et service auprès duquel des

renseignements peuvent être obtenus sur l’introduction de recours : tribu-

nal administratif de Rennes et greffe du tribunal administratif de Rennes, 3, con-

tour de la Motte, CS 44416, F-35044 Rennes cedex, tél. +33 2 23 21 28 28, fax

+33 2 99 63 56 84. Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Date d’envoi du présent avis : 9 juin 2020.

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Marché de travaux

Identification de l’organisme qui passe le marché : Eau du Ponant, 210, bou-

levard François-Mitterrand, CS 30117, 29802 Brest cedex 9, tél. 02 29 00 78 78.

Procédure de passation : articles R2123-1 à R2123-7 du Code de la commande

publique.

Objet du marché : rénovation du poste de relevage de Moulin du Pont et instal-

lation d’un système de traitement de l’hydrogène sulfuré.

Conditions de participation : se référer au règlement de consultation.

Critères de sélection des offres : prix, valeur technique.

Retrait du dossier : le dossier est à télécharger sur le site

www.megalisbretagne.org sous la référence Edp-18-2020.

Date limite de réception des offres : le 21 juillet 2020, 12 h.

Date d’envoi de l’avis de publication : le 9 juin 2020.

AVIS D’APPEL PUBLIC À CONCURRENCE

Relance lot : plomberie, chauffage, ventilation

Projet de construction de 2 logements individuels locatifs

rue des Rossignols

Projet de rénovation de 1 logement individuel, rue Père-Hardouin

et 1 logement individuel, 22, rue Le Déan, Quimper

Procédure adaptée

Indication des tranches : il est prévu 3 tranches de travaux pour la présente opé-

ration.

Indication des travaux :

Lot unique : plomberie, chauffage, ventilation.

Soumissions et pièces par voie électronique sur le site

http://opac-cornouaille.bretagne-marchespublics.com, pour le lundi 29 juin 2020

avant 17 h.

Renseignements :

- SLM Architecture, 35, boulevard Pennanguer, 29140 Kernevel, Rosporden, tél.

02 29 20 09 60, slm@slm-archi.fr

- Cabinet Viol, économiste de la construction, 5, route de Saint-Thomas, 29170 Pleu-

ven, tél. 02 98 54 62 45, viol.economiste@orange.fr

- Service technique de l’OPAC de Quimper-Cornouaille, 85, rue de Kergestin,

CS 23005, 29334 Quimper cedex, tél. 02 98 55 64 00, lgouadon@opac-cornouaille.fr

Les mentions fixées aux articles 48 à 54 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 figu-

rent dans le règlement de la consultation.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat :

- La lettre de candidature, modèle DC1 ou équivalent.

- La déclaration du candidat, modèle DC2 ou équivalent, permettant l’évaluation

des capacités professionnelles, techniques et financières du candidat.

- La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement ju-

diciaire.

- Les attestations sur l’honneur pour justifier : que le candidat n’entre pas dans le

cas d’interdiction de soumissionner mentionnée à l’article 45 du décret n
o

2016-360

du 25 mars 2016 ; qu’il n’a fait l’objet d’aucune condamnation inscrite au bulletin

n
o

2 du casier judiciaire pour les infractions visées par le Code du travail ; qu’il a

satisfait à ses obligations fiscales et sociales pour l’année précédant l’année de la

consultation.

Les critères de jugement des offres figurent dans le règlement de la consultation.

Négociation : se référer à l’article 2 du règlement de la consultation.

Le dossier dématérialisé est à télécharger gratuitement à l’adresse :

http://opac-cornouaille.bretagne-marchespublics.com

Date d’envoi à la publication : le 9 juin 2020.

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Identification de l’organisme acheteur : Finistère Habitat, 6, boulevard du Fi-

nistère, CS 33024, 29334 Quimper cedex, tél. 02 98 95 37 25.

Courriel : achats@finisterehabitat.fr - Site internet : www.finisterehabitat.fr

Profil acheteur : www.bretagne-marchespublics.com

Objet du marché : (29350) Moëlan-sur-Mer, Kergroes, construction de 20 loge-

ments semi-collectifs.

Caractéristiques principales :

Prestations divisées en lots : oui.

Lot 4 : menuiseries extérieures.

Lot 13 : serrurerie.

Possibilité de présenter une offre pour un ou plusieurs lots.

Durée des marchés : 17 mois.

La date prévue de démarrage est fixée au 4
e

trimestre 2020.

Conditions de participation : se référer au dossier de consultation.

Critères de sélection des candidatures : capacités professionnelles, techniques

et financières de l’entreprise et de ses sous-traitants éventuels à réaliser l’opéra-

tion.

Critères d’attribution : prix, 70 % ; délai, 30 %.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 8 juillet 2020, à 12 h.

Renseignements complémentaires :

Renseignements administratifs : Finistère Habitat, service achats, 6, boulevard du

Finistère, CS 33024, 29334 Quimper cedex, tél. 02 98 95 37 25,

achats@finisterehabitat.fr

Renseignements techniques :

- Finistère Habitat : Laurent Troalen, service développement,

ltroalen@finisterehabitat.fr

- Maîtrise d’œuvre : Jean-Paul Thomas, Atelier AEC, 79, avenue du Rouillen, 29500

Ergué-Gabéric, tél. 02 98 53 03 70, atelier.aec@wanadoo.fr

- BET : BEC Sicard, 18, impasse des Lauriers-Roses, 29720 Plonéour-Lanvern, tél.

02 98 82 56 80, bec.sicard@gmail.com

Conditions d’envoi des offres : les offres seront transmises par voie électronique

via la plateforme de dématérialisation www.bretagne-marchespublics.com

Conditions pour obtenir les documents contractuels et additionnels : les

dossiers sont à télécharger sur le site www.bretagne-marchespublics.com

Date d’envoi de la publicité : le 10 juin 2020.
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Forfait 15 mots, en majuscules, à raison d’un mot par case.
N’oubliez pas d’indiquer votre numéro de téléphone (1 mot)

Délai de parution : 2 jours après réception de votre grille

* Une parution par semaine dans les pages Emploi
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Mots supplémentaires éventuels (voir tarifs)

Votre annonce dans

1 - RÉDIGEZ VOTRE ANNONCE

2 - COCHEZ LA FORMULE CHOISIE  |  Forfait 15 mots

3 - VOS DATES DE PARUTION

4 - VOS COORDONNÉES

5 - VOTRE RÈGLEMENT

Auto - Immo - Di vers

OFFRES DE PRINTEMPS

Emploi

45€ les 6 parutions
sous 15 jours
Mot supplémentaire 4,50€

20€ les 3 parutions*

Votre demande d’emploi pour

55€ les 8 parutions
sous 20 jours
Mot supplémentaire 5,50€

50€ les 8 parutions
sous 20 jours
Mot supplémentaire 5,00€

60€ les 10 parutions
sous 1 mois
Mot supplémentaire 6,00€

FINISTÈRE - CÔTES D’ARMOR - MORBIHAN

FINISTÈRE

15€ 1 parution
Mot supplémentaire 1,50€

30€ les 3 parutions
sous 7 jours
Mot supplémentaire 3,00€

FINISTÈRE NORD

1ère parution 2ème parution 3ème parution 4ème parution 5ème parution 6ème parution 7ème parution 8ème parution

Nom : ....................................................................... Prénom : .................................................  Adresse : ................................................................................................

....................................................................................................................................... CP : .............................................. Ville : .................................................................

Téléphone : .................................................................................... E-Mail : ..................................................................... @ ........................................................................

A N N O N C E S  R É S E R V É E S  A U X  P A R T I C U L I E R S

Expire fin : Indiquer ici les 3 derniers chiffres
du numéro au dos de votre carte :

Par chèque à l’ordre de Viamédia
Par carte bleue

* OBLIGATOIRE POUR LES ANNONCES RENCONTRES, CES ANNONCES NE SONT PAS PRISES PAR TÉLÉPHONE

Formule choisie : .....................................................
Encadrement annonce dans le Télégramme + 20 % : ...................................................

Photo 6 : ......................................................
17 : .......................

TOTAL : .....................................................

Domiciliation* option « écrire au Télégramme qui transmettra »

Contactez-nous par téléphone

Contactez-nous par courrier ou à votre agence

Contactez-nous par couriel

La loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique
aux réponses faites sur ce formulaire. Elle garantit un droit d'accès et de rectification pour les
informations vous concernant auprès du "Télégramme", BP 243 - 29205 MORLAIX Cedex.

0 800 879 925
Règlement par carte bancaire

(Appel gratuit)

Du lundi au vendredi de 9h à 12h30

Viamédia / Le Télégramme - Service Petites annonces
10, quai Armand Considère (port de commerce)

CS 92 919 - 29229 Brest cedex

petites-annonces @ letelegramme.fr
Du lundi au vendredi de 9h à 12h30

Bureau ouvert le matin de 9h à 12h30

Mot supplémentaire 2,00€

1 - RÉDIGEZ 

BR020811

Veille Impact Pro

Gain de temps  Effi cacité

Sources :  
Journaux offi ciels / Presse | Sites internet acheteurs 

www.bretagne-marchespublics.com

Près de chez vous,
quels sont les appels d’offres
dans votre secteur d’activité ?

COMMUNE DE RIEC-SUR-BÉLON

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

1. Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : commune de Riec-sur-

Bélon, 4, rue François-Cadoret, 29340 Riec-sur-Bélon.

2. Objet du marché : travaux d’entretien et de modernisation de la voirie com-

munale. Lieu d’exécution : commune de Riec-sur-Bélon (29340).

Il n’est pas prévu de décomposition en lots.

3. Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée

en fonction des critères énoncés ci-après avec leur pondération : 1. prix des pres-

tations (DQE), 40 % ; 2. valeur technique, 50 % (2.1, moyens humains et matériels,

25 % ; 2.2, approche et compréhension technique, 10 % ; 2.3, délai d’intervention

d’urgence, 15 %) ; 3. qualité du mémoire technique, 10 %.

4. Dossier de consultation : dossier de consultation à retirer à l’adresse suivante :

https://marches.megalis.bretagne.bzh/

Référence du marché : TRA_MOVOICO_0620.

5. Nature du marché et type de procédure : accord-cadre de travaux renouve-

lable. Procédure adaptée ouverte.

6. Date limite de réception des candidatures : le mardi 30 juin 2020, à 12 h.

7. Renseignements complémentaires : pour les renseignements d’ordre admi-

nistratif et technique : mairie de Riec-sur-Bélon, tél. 02 98 06 40 13.

Mail : directiontechnique@riecsurbelon.fr

8. Date d’envoi du présent avis à la publication : le mardi 9 juin 2020.

Marchés publics - Procédure formalisée

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Marché de travaux

Identification de l’organisme qui passe le marché : Eau du Ponant, 210, bou-

levard François-Mitterrand, CS 30117, 29802 Brest cedex 9, tél. 02 29 00 78 78.

Procédure de passation : procédure avec négociation soumise aux dispositions

des articles R2124-1, R2124-3 à R2124-4, R2161-21 à R2161-23, R2162-1 à R2162-6

et R2162-13 à R2162-14 du Code de la commande publique.

Objet de l’accord-cadre : accord-cadre de travaux de maintenance et à l’usager.

Conditions de participation : se référer au règlement de consultation.

Critères de sélection des offres : prix, valeur technique.

Retrait du dossier : le dossier est à télécharger sur le site

www.megalisbretagne.org sous la référence Edp-07-2020.

Date limite de réception des offres : le 25 juin 2020, 12 h.

Date d’envoi de l’avis de publication : le 10 juin 2020.

Enquêtes publiques

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Projet d’extension de la réserve naturelle nationale d’Iroise

En application du Code de l’environnement et par arrêté préfectoral

n
o

2020157-0004 du 5 juin 2020, une enquête publique portant sur le projet sus-

mentionné est ouverte pendant 22 jours consécutifs, du lundi 29 juin 2020 au lundi

20 juillet 2020 inclus, dans les communes du Conquet et de l’Île Molène.

Le dossier d’enquête comporte :

1º Un plan de délimitation, à une échelle suffisante, du territoire à classer.

2º Les plans cadastraux et états parcellaires correspondants.

3º Une étude sur les incidences générales et les conséquences socio-économiques

du projet comprise dans le dossier intitulé "dossier d’extension de la réserve na-

tuelle nationale d’Iroise".

4º La liste des sujétions et des interdictions nécessaires à la protection de la réserve

ainsi que les orientations générales de sa gestion.

5º Un résumé de l’étude scientifique prévue à l’article R332-1 du Code de l’envi-

ronnement compris dans le dossier intitulé "dossier d’extension de la réserve na-

turelle nationale d’Iroise".

Ce dossier est consultable pendant toute la durée de l’enquête :

- sous format papier dans les mairies des communes concernées, à la sous-préfec-

ture de Brest, ainsi qu’à la préfecture du Finistère (Quimper) ;

- sous format numérique à la mairie du Conquet et de l’Île Molène, aux jours et

heures habituels d’ouverture au public, ainsi qu’aux adresses électroniques suivan-

tes : http://www.parc-marin-iroise.fr ou www.finistere.gouv.fr

Des informations relatives à ce projet peuvent être demandées au parc naturel

marin d’Iroise et il est possible de demander à ses frais communication du dossier

d’enquête publique auprès de la préfecture du Finistère.

Des observations et propositions peuvent être faites :

- sur le registre mis à disposition en même temps que le dossier,

- par écrit au commissaire enquêteur au siège de l’enquête Hôtel de ville, 27, rue

Lieutenant-Jourdren, 29217 Le Conquet,

- par voie électronique à : pref-enquete-reserve-iroise@finistere.gouv.fr (observa-

tions reçues jusqu’à 17 h 30, le lundi 20 juillet 2020).

Les observations sont consultables dans les meilleurs délais au siège de l’enquête

(observations écrites par voie postale ou reçues pendant les permanences du com-

missaire enquêteur) ou sur le site de la préfecture (observations sous forme élec-

tronique) et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pen-

dant toute la durée de l’enquête.

Mme Nicole Devauchelle (océanographe, directeur de recherche IFREMER, retrai-

tée) a été nommée commissaire enquêteur.

En cas d’empêchement, un commissaire enquêteur pourra être désigné après in-

terruption de l’enquête publique. Le commissaire enquêteur recevra les déclara-

tions écrites et orales des intéressés en mairie de :

Le Conquet, 29 juin 2020, de 8 h 30 à 12 h.

Île Molène, 4 juillet 2020, de 9 h à 12 h.

Le Conquet, le 10 juillet 2020, de 14 h à 17 h.

Le Conquet, 20 juillet 2020, de 14 h à 17 h 30.

À l’issue de l’enquête, copie du rapport et des conclusions du commissaire enquê-

teur est mise à disposition pendant un an dans les mairies où s’est déroulée l’en-

quête, en sous-préfecture de Brest ainsi qu’en préfecture du Finistère à Quimper,

ou sont consultables sur le site internet de la préfecture du Finistère

(www.finistere.gouv.fr, rubrique Publications). Les personnes désirant obtenir com-

munication du rapport et des conclusions doivent en exprimer la demande auprès

des services de la préfecture du Finistère.

Le ministre de la transition écologique et solidaire est compétent pour prendre la

décision d’extension du périmètre de la réserve naturelle nationale d’Iroise.
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